Le Collectif contre l’incinération des déchets en Corse 

a écrit aux têtes de liste à l’élection territoriale 
et leur a posé 3 questions précises 
A la date du 11 mars 2010, MM. Battini et De Rocca Serra ne nous ont pas fait parvenir de réponse.
Nous n’avons pu interroger M. Tony Cardi, faute d’avoir pu obtenir son adresse en temps utile.
L’ordre des listes dans le tableau correspond à l’ordre d’arrivée des réponses.

	Questions
	SIMEONI/

ANGELINI
	TALAMONI
	RENUCCI
	BACCARELLI
	ZUCCARELLI
	TOMA (1)
	BUCCHINI
	GIACOBBI (1)

	Approuvez-vous l’abandon définitif et irréversible de tout traitement thermique des déchets (quelle qu’en soit la forme : incinération, gazéification, pyrolyse) ?
	OUI
	OUI
	Réponse évasive  (2)
	OUI
	OUI  
	Ne se prononce pas

Souhaite se tourner vers la Sardaigne 
	OUI
	OUI

	Quelles méthodes de gestion des déchets comptez-vous mettre en œuvre ?
	Réduction en amont

Ramassage/

compostage des biodéchets
Tri raisonné

Réutilisation, recyclage local

Unités de tri-compostage en limitant les transports
	Recyclage

Tri valorisation


	Réduction à la source

Aide au développement des filières de recyclage

Organisation rationnelle de la collecte et du tri
	Tri

Recyclage

Valorisation
	Prévention 

Tri

Recyclage

Tri-compostage des résiduels 

Enfouissement
	Tri

Valorisation


	Prévention

Réduction

Valorisation

Sensibilisation du public, des industriels

Compostage individuel, collectif, tri sélectif en apport volontaire et mécano biologique
	Tri
Valorisation

à définir après concertation

	Vous engagez-vous à proposer au vote des futurs élus un Piedma  (Plan des déchets) révisé dans les plus brefs délais et au plus tard avant la fin de l’année 2010 ?
	OUI 
Révision immédiate
	OUI  

Révision immédiate 
	NON  

Nouveau plan en 2014
	OUI  

Révision au plus vite
	OUI  

Si  techniquement possible
	OUI 

Mais conditionné à un accord avec la Sardaigne
	OUI

Avec intégration dans le PADDUC
	OUI

Le plus tôt possible




(1)   M.M. TOMA et Giacobbi ont donné leur position par téléphone.
(2) Extrait de la  lettre de Simon Renucci : « ….sur le mode de traitement final, nous retiendrons la solution la moins polluante, ce qui devrait logiquement, après étude d’impact, conduire à l’exclusion du traitement thermique. »
COMMENTAIRE :
L’absence de réponse de la liste De Rocca Serra est particulièrement inquiétante. 

Ces candidats ne perçoivent-ils pas l’urgence de la situation ? Laissent-ils la porte ouverte à une crise majeure servant à justifier l’incinération ? Le Collectif n’est pas étonné puisque la majorité sortante avait reconduit l’incinérateur unique dans le projet de PADDUC et a laissé s’enliser la révision du Piedma.
La position de M. TOMA a le mérite de l’originalité : elle renvoie le dossier des déchets à une collaboration hypothétique avec la Sardaigne. 

L’abandon de tout traitement thermique est souhaité par 6 listes sur les 8 qui ont répondu :  Bacarelli, Bucchini, Giacobbi, Simeoni/Angelini, Talamoni et Zuccarelli. La  position de M. Renucci, président de la CAPA (Pays Ajaccien) n’est pas claire (2). M. Toma ne se prononce pas.
Concernant la gestion des déchets l’accent est mis sur la prévention et la réduction pour les listes Bucchini, Renucci, Simeoni/Angelini, et Zuccarelli. Pour les déchets résiduels, seulement les listes Bucchini, Simeoni/Angelini et Zuccarelli envisagent des usines de tri-compostage. 
La réflexion des différentes listes sur la gestion des déchets est plus ou moins avancée : notre question aurait dû être plus explicite en demandant de préciser les objectifs de tri/valorisation et le mode de traitement des déchets résiduels.
L’urgence de la révision du PIEDMA est perçue par les candidats qui ont répondu, sauf pour M. Renucci qui pense qu’un nouveau plan pourrait attendre 2014.  Pourquoi le président de la CAPA n’est-il pas pressé ?  Cette collectivité représente le quart de la production de déchets ménagers et n’a toujours pas de projet connu pour ses déchets résiduels. 
2014 coïncide avec la date de la fin du mandat du président du Syvadec, qui s’est engagé contre l’incinération (tout en prévoyant quand même de trier pour produire des combustibles solides de récupération…). Au delà, son engagement sera caduc si le Piedma de 2002 n’est pas révisé.
Allons-nous continuer à laisser se dégrader la situation pendant encore 4 ans de plus ? N’est-ce pas le moyen de se faire imposer un incinérateur par les services de l’Etat ? N’est-ce pas le signe de la pression des lobbies (industries, multinationales des déchets), qui attendent le marché de la Corse ? Cela nous paraît irresponsable et particulièrement dangereux.
Les futurs élus de notre région ne peuvent laisser perdurer un retard aussi désastreux dans la gestion et le traitement des déchets, alors que différentes solutions alternatives à l’incinération existent et sont mises en œuvre en France et surtout à l’étranger.
